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I - CONTEXTE

Les pays africains souffrent depuis quelques annees

d'une secheresse proipngee ainsi que d'autres calamites naturel-

les qui. ont eu des effects negatifs particulierement profonds sur

leurs economies en ^Sneral, sur la croissance agricole et le ni-

veau de leurs reseryes alimentaires en particulier. L'ensemble

de ces facteurs, associes a d'autres de caractere tant exogene

qu'endogene, ont entraine une baisse sensible de la croissance

du revenu ainsi qu'une aggravation profonde des desequiiibres au

niveau macro-economique.

La reaction de la comrnunaute internationale a la crise

economique actuelle de TAfrique a ete dans son ensemble positi

ve. C'est ainsi que 1'aide alimentaire d'urgence a ete fournie

avec promptitude et qu'une assistance accrue au developpement

pour le moyen terme est actuellement envisagee. L'Stape la plus

recente, dans le train de mesures prises au niveau international,

a ete sans contexte la Session Speciale de l'Assemblee Generale

des Nations Unies sur la Crise Economique de l'Afrique.

Les faits qui precedent ont fait ressortir la necessity

urgente de 1'instauration, au niveau international, d'un dialo-

gue sur les grandes questions relatives aux mesures a envisager

ainsi qu'aux reformes devant favoriser et concilier la croissance

en Afrique et les ajustemeits structurels qui s'imposent. La Ses

sion Speciale de TAssemblee GeneYale des Nations Unies a recon-

nu entre autres, le deficit exterieur de TAfrique et convenu du

niveau global des apports en ressources exterieures indispensables

pour le moyen terme. Neanmoins, cette session ne pouvait servir

de forum pour amorcer un dialogue sur 1'ensemble des politiques re-

quises. la presente conference sur "La Croissance et TAjustement

Structure! en Afrique" est concue comme un premier pas vers l'ins-

tauration d'un tel dialogue entre responsables politiques africains

de haut niveau et leurs homologues des institutions internationales

ainsi que des organismes bailleurs de fonds bilat^raux et multila-

teraux.



La conference a consacre quatre seances de travail a

la discussion des questions de fond. La premiere seance a consiste en

une revue de la "Situation Economique A;tuelle de 1'Afrique fct

des Perspectives d'avenir". Trois exposes ont servi d'introduc-

tion a la discussion. L'un presente par 1'IDEP evaluait la crois-

sance passee en Afrique : la structure, les sources, les contrain-

tes et les politiques futures applicables pour la croissance et

1'ajustement structurel. Un autre, presente par le FMI, traitait

des perspectives a moyen terme. Le troisieme presente par la Ban-

que Mondiale etudiait la question de Vajustement et de la crois

sance en Afrique au Sud du Sahara. Cette seance a permis de defi-

nir le cadre analytique de la discussion qui a suivi et qui por-

tait sur les politiques.

La seconde seance a traite du "Redressement Economique

induit par la Croissance en Afrique : Perspectives et Politiques

requises". Elle a permis d'apprecier la praticabilite d'une telle

strategies puis d'§tudier les facteurs et les politiques requis

pour sa nnse en oeuvre. Deux documents ont egalement ete presen-

tes a cette seance. Le premier de la Banque Mondiale, traitait

des perspectives de la croissance agricole en Afrique et le se

cond, plus particulierement axe sur les politiques, traitait des

politiques d'ajustement structurel requises pour la croissance

agricole.

La troisieme seance portait sur "Les Perspectives et les

Politiques de Financement Applicables pour la Croissance et TA-

justement structurel en Afrique". Deux documents ont constitue

la base des discussions de cette seance. L'un, prepare par le FMI,

abordait les questions de 1'ajustement avec croissance en Afrique

et particulierement les obstacles a la croissance ainsi que les

politiques requises pour les surmonter. II examirait aussi le

role du Fonds dans le financement de 1'ajustement structurel en

Afrique et en general. Le second document, prepare par la Ban

que Mondiale, definissait la conception qu'avait la Banque des

moyens de politiques et des moyens financiers requis pour la
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pour la croissance et l'ajustement structurel en Afrique. La qua-

trieme seance a pris la forme d'une table ronde qui devait fai-

re la synthese des debats et formuler des propositions en vue

d'une action future.

Pour permettre une discussion libre, la participation

a ete limitee. Les exposes de presentation des documents devaient

etre brefs et concis afin de donner le plus de place possible au

dialogue entre decideurs.

c
La Conference a reuni 35 participants et 13 Observateurs

6 Gouvernements africains et 4 Institutions panafricaines/sous

regionales y etaient represented. Parmi les representants de Gou

vernements africains, on a note, outre les Representants d1Ins

titutions africaines sous regionales, figuraient le Secretaire

Executif de la CEA, le Directeur de TIDEP et le Gouverneur de

la Banque Centrale des Etats de 1'Afrique de l'Ouest (BCEAO) etc.,

la presence de Ministres, de Conseillers Techniques de Presidents

et de Gouverneurs de BanquesCentrales notamment celles d'Egypte,

du Ghana, de Guinee, du Nigeria, du Senegal et de Tunisie. Par-

mi les Chefs d'Organisations Financieres Internationales figu

raient le Directeur General Adjoint du FMI (M. R. ERB), un Vice

President de la Banque Mondiale (M. S. HUSAIN, ainsi que des

fonctionnaires de haut niveau de la CEE, de la FAO, de la Coope

ration Franchise, de 1'Agence Allemande de Cooperation Technique

(GTZ), de TOverseas Development Institute (ODD, du PNUD, de

l'USAID et du Departement d'Etat americain et des Administrateurs

africains du Fonds et de la Banque Mondiale. Une liste complete

des participants est jointe en Annexe.
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II * ACTES DE LA CONFERENCE

La seance d'ouverture de la Conference Internationale

sur la Croissance et TAjustement Structure! en Afrique s'est

tenue au Centre des Conferences de la Banque Centrale des Etats

de 1'Afrique de TOuest (BCEAO), Dakar, Senegal, le lundi 4

mai 1987. Le Gouvernement du Senegal etait represents par Son

Excellence M. Mamoudou TOURE, Ministre de TEconomie et des

Finances. Trois orateurs sont intervenus au cours de cette sean

ce : M. Abdoulaye FADIGA, Gouverneur de la BCEAO, M. Adebayo

ADEDEJI, Secretaire Executif de la CEA et Son Excellence, M.

Famara Ibrahima SAGNA, Ministre du Developpement Rural, Senegal,

intervenant au nom de Son Excellence, M. Abdou DIQUF, President

de la Republique du Senegal, en remplacement de M. TOURE empe-

che par des obligations au m'veau national.

1. M. Abdoulaye FADIGA, Gouverneur de la BCEAO, dans

une breve allocution, a souhaite la bienvenue aux participants

et a fait ressortir 'e? faits suivants :

II a note avec satisfaction la participation d'emi-

nentes personnalites venues des pays industrialises et de pays

africains, celle de hauts responsables d1Institutions financieres

internationales, qui temoignait de 1'interet majeur que revetaH ]e

theme de la Conference. L'IDEP et la CEA co-organisateurs de la

Conference devaient etre remercies pour Tinitiative qu'ils avaient

prises a un moment si critique du developpement de 1'Afrique.

Depuis le debut des annees 1980, les Etats africains

avaient dans leur grande majorite, entrepris des programmes d'ajuste-

ment par une mattrise rigoureuse de la demande globale. Ces efforts

appuyes dans la plupart des cas par les institutions financieres

bilaterales et multilaterales, n'ont pas ete en mesure de produire

pleinement leur fruit du fait d'un environnement international

defav rdble, caracterise par le ralentissement de 1'activite eco-

nomique mondiale, la persistance de 1"instability des marches



internationaux, la chute prolongee et drastique des recettes

d'exportation de produits primaires ainsi que le poids crois

sant de la dette. L'environnement extSrieur ayant rendu into

lerable 1'impact des mesures d'ajustement classiques, une nouvel-

le approche s'averait done indispensable.

Les pays africains, conscients de faire partie inte-

grante du monde actuel, se sont rejouis qje la communaute Inter

nationale reconnaisse la necessite d'une substitution de l'ajus-

tement oriente vers la croissance a Tajustement congu comrce .

une fin en soi. Us ont egalement enregistre avec interet les

propositions visant a trouver une solution viable au probleme

de Tendettement. Comme unanimenent admis lors des recentes assi-

ses des instances dirigeantes des Institutions de Bretton Woods,

le Plan Baker comportait des insuffisances. A cet egard, il a

§te souligne la necessite de soutenir effectivement les efforts

des pays en developpement par des financements exceptionnels.

La presente rencontre sur la Croissance et l'Ajuste-

ment Structurel en Afrique venait done a point nomme et serait

sans conteste un cadre d'echanges fructueux pour la recherche

de solutions concertees et imaginatives susceptibles de donner

a 1'economie africaine le souffle indispensable a la poursuite

de son retablissement.

2. M. Adebayo ADEDEJI, Secretaire Executif 4e la CEA,

a prononce le discours d'introduction generale. Dans son expose,

a aborde les principaux points suivants :

Un reexamen de Texperience africaine en matiere de

programmes d'ajustement structurel s'imposait de fagon urgente en

vue de donner des reponses claires au moins trois questions de-

cisives, a savoir :

- Quels etaient les avantages reels eventuels des differents

programmes d'ajustement structurel tentes par les diffe

rents pays africains ?
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- Quels etaient les coflts sociaux, politiques et economi-

ques transitoires et autres evitables et inevitables

et comment minimiser leurs effets ?

- A qui beneficieraient les programmes de stabilisation

et d'ajustement structure! en Afrique et quels etaient

ceux qui en supportaient essentiellement le poids ?

(.'importance de la presente reunion etait liee au

fait que les pays africains etaient sur le point d'entamer la

deuxieme annee de la mise en oeuvre du Programme Prioritaire

Africain de Redressement Economique de 1'Afrique, 1986-1990

(PPAREA) et du Programme d'Action des Nations Unies pour le Re

dressement Economique de 1*Afrique et le Developpement (PAREDA).

La necessite de l'ajustement structure! n'etait pas contestee

et la controverse portait, semble-t-il, sur le contenu, le pro-

fil temporel de 1'ajustement structure!, et les domaines sur lequefe

T'accent e'evait etre mis'dans les differentes economies africaines.

Les programmes classiques d'ajustement structurel ins

pires du FMI consistaient en un ensemble de politiques a court

terme visant en general a la gestion de la demande, a la stimula

tion de Toffre et a Tajustement des taux de change. On y trou-

vait en general, sous une forme ou sous une autre, des elements

constants tels que la devaluation monetaire, la fixation de pla

fonds de deficits budgetaires, le gel des salaires, la reduction

ou la suppression des subventions, la rationalisation des entre-

prises publiques, les reformes fiscales, la liberalisation des

forces du marche, les stimulations au niveau des prix dans 1'a-

griculture, le controle du credit, Tajustement des taux d'inte-

rets etc.

L'examen a travers les indicateurs de performance des

experiences des pays africains qui s'etaient lances dans des pro

grammes d'ajustement structurel entre 1980 et 1985, aboutit a un

tableau mitige de succes et d'echec. Parmi ces indicateurs de
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performance figuraient la croissance du PIB par habitant, la

croissance du credit interne, 1'inflation, les ajustements des

taux de change et la situation de balance des paiements. L'ex-

perience telle qu'elle apparaissait a ce jour indiquait, semble-

t-il, que tels qu'ils sont traditionnellement congus et mis en

oeuvre, les programmes d'ajustement structurel n'etaient peut

etre pas capables en soi de corriger certains et, a plus fort?

raison, tous les desequilibres structurels des economies afri-

caines. Ces desequilibres s'etaient malheureusement souvent ac-

centue"s et etendus. Le plus souvent les pays africains presen-

w taient des faiblesses structurelles au plan tant interne (en-

dogene), qu'au plan externe (exogene)

Au niveau interne, la structure economique etait domi-

nee par 1'agriculture de subsistance de type pluvial qui ne com-

portait pas de liaisons internes significatives. Cette situation

etait aggravee par des rigidites institutionnelles, Tinsuffisan-

ce des ressources humaines, les contraintes sociales et la fragi-

lite des regimes politiques. En outre, il existait des facteurs

externes sur lesquels les reformes internes initiees par les pays

africains n'etaient "preneurs" de prix tant sur les marches d'expor-

tation que d'importation. Us ne pouvaient en effet pas influer

^ sur la tendance croissante au protectionnisme des pays developpes.

Us empruntaient a des taux d'irvteret internationaux eleves et

etaient soumis aux fluctuations marquees et frequentes des mar

ches monetaires et financiers.; .

II n1etait pas certain que les prescriptions du FMI puis-

sent effectivement entratner des ajustements des balances des paie

ments. Meme si ces politiques entrainaiert une reaction de Toffre,

1'amelioration de la balance des paiements dependrait en fait es-

sentiellement des cours internationaux des produits de base. II

n'etait en fait pas excessif d'imaginer une deterioration de la

situation de balance des paiements en cas d'effondrement soudain

des prix de ces produits ou de decouverte de succedanes.
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S'agissant des ajustements des taux de change et des

effets de la devaluation, 1'experience africaine ne semblait pas

etre conforme au modele classique. Dans la plupart des pays afri-

cainss les exportations ets plus particulierement, les importa

tions etaient inelastiques par rapport aux prix d'ou des per

turbations des prix considerables et la necessity semble-t-il,

de faire suivre une devaluation par une autre ce qui entrainait

une reaction en chaine de pressions inflationnistes.

A la lumiere de ce qui precede, on pourrait resumer

comme suit les recommandations au plan des politiques et les di

rectives s'imposant pour 1'etablissement de programmes d'ajuste-

ment structurels adaptes a l'Afrique. Premierement, la mise en

oeuvre des politiques d'ajustement structurel pourrait etre plus

effective dans un contexte de redressement et de croissance plu-

tot que dans un contexte de compression des depenses. Deuxieme-

ment, la realisation de la croissance impliquait :

- 1'acceleration des taux de formation de capital dans

des secteurs soigneusement choisis de I'economie

africaine ;

- la diversification de la production et des echanges

internes et intra-cfricains ;

- une cooperation regionale accrue.

Tous ces elements etaient repris de fagon concrete et

coherente tant dans le PPARE que dans le NU-PAREDA.
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3- Son Excellence H. Famara Ibrahima SA6NA, Ministre

du Developpement Rural, Senegal, au nom de Son Excellence M.

Abdou DIOUF, President de la Republique du Senegal, a declare

ouverte la Conference. Dans son allocution d'ouverture, M. Fama

ra SAGNA, a passe en revue les grandes lignes du programme d'a-

justement structurel actuellement en cours d'execution au Se

negal. Ce programme comportait cinq volets principaux :

- La Nouvelle Politique Agricole, programme de deux ans

visant a stimuler la production en vue de la genera

tion de revenu pour ameliorer le bien etre et les con

ditions de vie des communautes rurales.

- La Nouvelle Politique Industrielle qui vise au redresse-

ment du secteur industriel. Certaines difficulty apparues

pendant la mise en oeuvre de ce volet ont rendu necessaire

une revision du programme original qui a entraine des chan-

gements profonds.

- Le developpement des investissements du secteur public :

il s'agit d'un programme de trois ans visant a assurer

une certaine efficacite dans la mise en oeuvre des nou-

© veaux investissements du secteur public.

- Reformes des entreprises publiques : Ce sont des reformes

au plan de la gestion et autres reformes institutionnelles

concernant les entreprises d'Etat. Elles doivent etre mi-

ses en oeuvre avec 1'assistance technique d'organismes ex-

terieurs. Elles visent a assurer que les operations des

etablissements parapublics ne compromettent pas la mise en

oeuvre du programme general d'ajustement structurel.

- Le volet social : il consiste en un exercice de reduction

des depenses et de solutions des problemes sociaux qui re-

sultent du programme d'ajustement. L'assistance exterieure
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sera recherchee pour la reinsertion des travailleurs

deplaces dans d'autres secteurs de production.

PREMIERE SEANCE

SITUATION ECONOMIQUE ACTUELLE DE L'AFRIQUE

ET PERSPECTIVES

C
President : M. Adebayo ADEDEJI, Secretaire Executif de la CEA

Trois documents ont ete presentes au cours de cette

e par les trois orateurs suivants : M. Essam E. MONTASSER,

Directeur de l'IDEP, M, Alassane D. OUATTARA, Directeur, Depar-

tement Afrique du FMI, et M. S. Shahid HUSAIN, Vice-President

de la Banque Mondiale.

1. M. Evsan MONTASSER a presente le principal document

de travail de la Conference intitule "Croissance et Ajustement

Structurel en Afrique : Perspective Giobale". Les points saillants

de son expose ont ete les suivants :

Apres avoir ete marquee et soutenue au cours de la

decennie des annees 1960 et au debut des annees 1970, la crois

sance de l'economie africaine a connu une pause a partir du de

but des annees 1980. Depti :, la performance de croissance de nom-

breux pays africains a ete negative, ce qui a ete une source de

preoccupation pour nombre de responsables au niveau tant national

qu'international et a rendu necessaire une etude approfondie

des facteurs a la base de cette evolution.

Au cours de la decennie de croissance soutenue ele-

vee, les expectations de produits de base vers les principaux
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partenaires commerciaux de l'Afrique, c'est-a-dire, vers les

economies de marche developpees, ont constitue la source prin-

cipale de la croissance. C'est le taux des exportations de pro-

duits primaires qui a determine le niveau et le rythme des ac-

tivites economiques. Au debut des annees 1970, toutefois9 ce

moteur traditionnel de la croissance a ete defaillant, ce qui

a entraine un ralentissement constant de la croissance. Com-

me il fallait s'y attendre, cette Evolution a fortement influe

sur la croissance des economies africaines. Si la tendance ac-

tuelle se maintient, en ce qui concerne les marches internatio-

naux, la demande et les prix des exportations de produits de

base, de nouvelles strategies de developpement devront etre en-

visagees en vue de neutraliser ce facteur organique de base.

La seconde partie du document traite du role de

1'agriculture en tant que source potentielle de croissance.

Malgre la tendance marquee actuelle d1urbanisation et d'indus

trial isation en Afrique, Teconomie africaine, et plus parti-

culierement Teconomie subsaharienne, est encore essentiellement

rurale et tributaire de Tagriculture. La base de ressources im-

menses de nombreux pays africains. souligne le role potentiel

important de Tagriculture dans la croissance. Les secheresses

et les famines qui ont recemment frappe certains pays africains

ont mis en relief 1'irp^rtance et l'urgence d'une acceleration

de la croissance agricole et ceci au niveau regionalS(PPARE),

qu1international (NU-PAREDA). Dans le contexte de cette evolution,

plusieurs besoins impliques au plan des politiques par la neces-

site d'une acceleration de la croissance globale ainsi que les

inter-relations de celle-ci avec la croissance globale de Teco-

nomie ont ete definis. Tout d'abord, 1'accent doit etre davantage

mis sur 1'equilibre sectcriel et la cooperation regionale, echan-

ges intra-re"gionaux inclus. D'autre part, 1 'investissement dans

Vagriculture doit etre accru. D'autres politiques doivent etre

envisagees en matiere notamment de prix, de credit, de commercia

lisation et d1infrastructures tant institutionnelles que materiei-

les. Les reformes fo cteres revetent egalement une certaine im

portance a cet egard.
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La troisieme partie du document traitait des politi-

ques d'ajustement structurel actuellement mises en oeuvre dans

la plupart des pays africains. Le cadre analytique dans lequel

se situe la conception de ces politiques y est evalue. Dans le

cadre de cette evaluation, il apparatt que la viabilite et Tef-

ficacite des ces politiques en contexte africain, compte tenu

des caracteristiques structurelles de TAfrique, sont en dec,5

des previsions. En conclusion, il est note que bien que l'ajuste-

ment structurel soit une necessite, les politiques qui permettent

£ de le realiser doivent prendre en consideration les caracteres

structurels internes des economies africaines ainsi que les con-

traintes imposees par les facteurs, politiques et tendances ex-

ternes.

2. M. Alassane D. OUATTARA a presente le document inti

tule "Perspectives Economiques de TAfrique". II a d'abord passe

en revue revolution economique recente en Afrique et les facteurs

qui ont influence cette evolution, II a ensuite etudie les impli

cations des perspectives a court et moyen terme de 1'Afrique, no-

tamment de 1'Afrique Subsaharienne. On peut resumer comme suit les

principaux aspects abordes dans son document.

w Ces dernieYas annees, les pays d'Afrique ont enregistre

de serieux desequilibres economiques et financiers, en particu-

lier a la fin des annees 70 et au debut des annees 80, ces dese-

quilibres ont ete en partie le resultat de phenomenes exogenes

defavorables, notamment la deterioration des termes de l'echan-

ge, le ralentissement de l'activite economique des pays indus

trialises, le niveau eleve des taux d'interet internationaux et

la montee du protectionnisme. L1impact des chocs exterieurs a

ete amplifie par la mise en oeuvre, dans nombre de pays, de poli

tiques interieurs inadequates : politiques budgetaires et mone-

taires, politiques de taux de change et de prixs et intensifica

tion des restrictions. Les faiblesses structurelles et les con

sequences desastreuses des secheresses repetees, en particulier

dans la region du Sahel, ont encore complique cette situation
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deja difficile. La gravite des desequilibres s'est traduite par
des taux deflation eleves, d'importants deficits exterieurs
courants et une forte baisse des taux de croissance economique

reelle, et du revenu par habitant. En outre, tant la dette exte-

rieure que ies obligations au titre du service de cette dette
ont atteint des niveaux intolerables.

Depuis le debut des annees 1980, un nombre croissant de

pays africains poursuivaient des politiques d'ajustement appro-

priees d^stinees a reduire les desequilibres interiors et exte-

rieurs, a accrottre les incitations I la production et a encou-

rager la croissance economique et les exportations. De ce fait

des progres ont ete realises en Afrique Subsaharienne, en 1984-

85, dans le cadre d'un certain nombre de programmes d'ajustement
appuyes par le Fonds, au plan de la croissance du PIB, de Tin

flation, du deficit du ccmpts courant et de la dette. L'annee

1986 a toutefois ete une annee difficile pojr 1'Afrique. Les ter-

mes de 1'echange se sont degrades, le montant des financements

exterieurs disponibles a ete limite, ce qui a entraine la dete

rioration de la situation economique et financiere.

Les perspectives economiques a court et moyen terme sem-

blent sombres. Elles dependent non seulement de Tenvironnement

international, de revolution des termes de Techange et des con

ditions climatiques mais aussi du rythme et de la qualite des pro

grammes d'ajustement structurel. En ce qui concerne l'environne-

ment international, les perspectives ne sont pas encourageantes

La croissance dans les pays industrialises ne devant, selon les

projections, s'accelerer que legerement, on ne s'attend pas a

un redressement significatif de la demande de produits de base ex-

portes par l'Afrique. Les prix des produits primaires resteront

sans doute faibles dans l'avenir immediat, et ne s'amelioreront

que moderement a moyen terme. En outre, selon les projections, le

poiCsdu service de la dette exterieure restera eleve.

Pour relever ces defis, des efforts concerts des pays

d'Afrique eux-memes, des donateurs et des creanciers, et des
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institutions multilaterales, notamment du Fonds Monetaire et de

la Banque tfondiale, sont necessaires. Les pays d'Afrique doivent

perseverer dans la mise en oeuvre de vastes programmes d'ajuste-

ment, notamment de plans d'investissement bien congus, visant

a mobiliser des ressources interieures additionneiles, a ame-

liorer l'efficacite de 1'allocation de ces ressources et a redui-

re les distorsions. Ces efforts devront etre appuyes par des fi-

nancements concessionnels suffisants de la part des donateurs et

des creanciers et par la reduction du protectionssme.

3. M. S. Shahid HUSAIN a presente le document intitule

"Ajustement et Croissance en Afrique Subsaharienne". Dans son

expose, il a notamment mis 1'accent sur les aspects suivants :

Le ralentissement de la croissance economique en Afri

que Subsaharienne, au cours de la decennie ecoulee, a ete due

manifestement a des facteurs exogenes tels que la secheresse et

la deterioration des termes de l'echange, mais aussi a l'environ-

nement de politiques. De nombreux pays ont recemment entrepris

des ajustements de leurs politiques dans des perspectives commu

nes. Des pays comme le Ghana, la Cote d'lvoire et le Senegal sont

bien engages dans ce processus. D'autres comme le Zaire.et la

Zambie qui etaient en train de proceder a des transformations

majeures sont retombes dans leurs anciennes difficultes. D'autres

encore comme la Tanzanie et la Republique Centrafricaine viennent

juste de se lancer. II est bon de noter que ces nouvelles orienta

tions au plan des politiques ont ete courageusement adoptees, car

malgre les possibilites nouvelles qu'elles offraient, elles impli-

quaient aussi de nouveaux dilemnes.

Ces programmes avaient principalement pour objet de r§-

examiner le role de l'Etat dans 1'economie. Dans la consolidation

d'une economie en developpement, l'Etat joue un role vital dans

de nombreux domaines notamment en matiere d1infrastructure, d'e-

ducation, de sante, de population, de recherche agricole et

d'ecologie.
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En matiere d'infrastructure le desequilibre passe entre les

nouvelles constructions et la maintenance a entraine une deterioration

massive de Tinfrastructure existante. Nombre de pays centrent main-

tenant leurs politiques Sur la renovation et la maintenance. ,

En matiere d'education, Taccent au lieu d'etre mis comme par

la passe sur les options de cout superieur, devra etre mis sur 1'ame-

lioration de la rentabilite et la qualite. Par exemple, des dispositions

doivent etre prises pour la mise au point de materiaux d'enseignement

au niveau primaire. Des options de cout moins eleve doivent etre

congues, notamment au niveau secondaire et superieur.

La sante et la population constituent egalement des domaines

d1intervention decisifs de TEtat. L'insuffisance des services de

sante primaire a ete aggravee par des politiques qui consistaient a

concentrer les installations de protection sanitaire dans des hopitaux

urbains de cout eleve. II fallait done maintenant fixer comme priorites

1'assurance d'un ensemble minimum de services de sante tels que la

vaccination et autres soins de protection infantile et Tacces plus

large aux services de sante primaire a base communautaire, notamment

dans les zones rurales. En matiere de population, le cout de diffusion

d1informations sur la planification familiale par les collectivites

locales et sur des initiatives communautaires et privees n'est pas

considerable. Ce role devrait done revenir au secteur public, en

particulier dans les zones rurales ou TEtat est le plus grand four-

nisseur de soins de sante modernes.

Enfin, en matiere d'ecologie, on peut noter que la plupart

des gouvernements ont admis que la deforestation constituait une

menace mais les programmes de TEtat, au niveau de la conception et

de la mise en oeuvre sont encore loin d'etre satisfaisants. Dans

certaines parties du continent, il suffira peut etre de fournir et

de faire entretenir trois plants par famine rurale, mais dans des

environnements plus hostiles, la reforestation devra etre combinee

a d'autres politiques notamment les politiques d'elevage, de peuple-

ment des terres et d1irrigation.



- 16 -

Tous les domaines cites plus haut revetent une impor

tance decisive pour le deyeloppement et dans ces domaines rien

ne pourra remplacer la participation de 1'Etat ni 1'initiative

publique. L'expansion du secteur public ces deux dernieres decen-

nies a fait intervenir TEtat dans des secteurs ou Tinitiative

privee aurait pu obtenir de bons sinon de meilleurs resultats.

Cette expansion a non seulement detourne 1'Etat de ses fonctions

vitales mais elle a egalement absorbe une somme considerable des

ressources. Le second defi qu'impliquera ce reexamen du role

de TEtat, sera dom de situer 1'execution par TEtat de ses

fonctions vitales, dans le contexte d'une reduction globale de

sa participation a la vie economique.

Cette mesure d'austerite tout en etant une necessite

pour Tajustement et la croissance, pose de nombreux dilemnes.

D'abord, il s'agira de savoir comment faciliter le transfert de

la main d'oeuvre du secteur public dans les secteurs de produc

tion. Le Senegal et la Ghana, par exemple, ont des programmes

de reinsertion des fonctionnaires en surnombre. D'autre part, le

secteur prive ne reagira que lertement dans les domaines ou le

gouvernement etait actif. Ces deux problernes devront etre trai-

tes dans le contexte de Tenvironnement de politiques d'ajustement

des differents pays.

Toutefois, le fait que TEtat se concentre sur ses fonc

tions vitales et reduise son champ d'action, ne suffit pas a en-

courager la rroissance et le developpement. L'Etat devra offrir

des stimulations a la production, Dans cette politique de stimu

lation., la conform!sation des prix cles avec la realite economi

que sera un element decisif. Parmi ces prix clesfigurent le taux i

de change9 les taux d'interet et les prix aux producteurs dans le

secteur agricole. En outre, le cadre institutionnel devra etre

ameliore pour la fourniture effective de services tels que servi

ces de commercialisation et transports. Et surtout TEtat devra

supprimer les controles et se consacrer essentiellement a la pla-

nification generale de Teconomie et a Telaboration de strategies

d'ensemble.
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Discussion : Situation Economique Actuelle et

Perspectives de 1'Afrique

A la suite des exposes de presentation des trois documents,

une discussion generale des principaux themes traites est inter-

venue. Elle a abouti aux principales conclusions suivantes :

1. La necessite de 1'ajustement structurel dans les economies

africaines n'est pas contestee. Les gouvernements africains

ont comme en temoigne la declaration du PPARE, reconnu leur

responsabilite dans la crise economique que traversaient

leurs pays. II reste. a savoir si les partenaires de l'Afri-

que, 'est-a-dire les pays donateurs et la communaute finan-

ciere internationale en general, sont aussi disposes a ad-

mettre leur responsabilite.

2. L'unanimite s'est faite sur la nature et les principales

causes de la crise economique africaine. Les economies afri

caines sont en effet caracterisees par des desequilibres

economiques graves : croissance du revenu par habitant fai-

ble et negative, taux d'inflation eleves, deficits du compte

courant importants et poids de la dette. Ces desequilibres

sont dans une large mesure dus a des facteurs negatifs exo-

genes ; deterioration des termes de l'echange, ralentisse-

ment de la croissance dans les pays industrialises, politi-

ques de soutien de 1'agriculture et montee du protectionnis-

me dans ces memes pays et taux d'interet internationaux ele-

ves. L'impact de ces chocs exterieurs a ete aggrave par 1"ap

plication de politiques internes inefficaces - politiques

monetaires, de taux de change et des prix - et par 1'in

tensification des controles et des restrictions, situation

qui a ete rendue plus complexe par les faiblesses et les

rigidites structurelles - gouiots d'etranglement au niveau

de la commercialisation et de la distribution, contraintes

sociales, fragilite des regimes politiques, guerres civiles

et aleas climatiques comme par exemple la recente secheresse
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et la desertification.

3. Oes doutes ont ete exprimes quant a la valeur de panacee

des programmes d'ajustement structurel inspires du FMI et

a leur capacite de favoriser la croissance soutenue des

economies africaines. il semble que par certains aspects,

ces programmes ont des effets nefastes, a savoir :

- L'ajustement des taux de change et la devaluation

peuvent ne pas contribuer de fagon efficace au redres-

sement des balances des paiements parce que les im- |

portations et les exportation sont en general ine-

lastiques par rapport aux prix. La facture d'importa-

tion peut, en regime de liberalisation des echanges

rester elevee. Meme si l'offre a 1'exportation (le vo

lume des exportations) peut etre sensible a des stimu

lations prenant la forme d1augmentation des prix aux

producteurs9 dans certains cas, naanmoins, 1'amelio

ration des balances des paiements depend en fait de

fagon decisive des cours internationaux des produits.

L'effondrement de ces cours ou la decouverte de succe-

danes peuvent accentuer la deterioration des balances

des paiements.

- L1experience africaine ne semble pas se conformer au

modele classique si on considere les effets attendus

des ajustements des taux de change et de la devaluation.

Une fois encore, les importations etant insensibles

aux prix, la devaluation entratne des perturbations

des prix et il semble qu'une devaluation entratne neces-

sairementune autre devaluation ce qui aboutia une reac

tion en chaine de pressions inflationnistes.



Les exportations de produits de base ont, dans les annees

1960 et le debut des annees 1970,'ete le moteur de la crois

sance des economies africaines. A cet egard3 les perspec

tives a court et moyen terme sont plutot sombres. En effets

selon les projections, la croissance dans les pays indus

trialises ne devraient s'accelerer que tres legerement.

II ne fallait pass par consequent, s'attendre a un redres-

sement significatif de la demande de produits de base d'ex-

portation dont les prix resteront par consequent probable-

ment bas.

Puisque les exportations de produits de base ne peuvent

plus jouer le role de moteur de la croissance, Tagricultu

re pourrait etre considered comme une source potentielie

de croissance. L'economie africaine, et en particulier 1'e-

conomie subsaharienne, sont encore essentiellement rurales

et tributaires de Tagriculture. Une strategie de croissan

ce induite par 1'agriculture impliquerait :

- Tetablissement d'un programme d'ensemble de realisa

tion de Tautosuffisance alimentaire du continent au

plan des aliments de premiere necessite ;

- la production de matieres premieres pour alimenter le

complexe industriel grandissant d'industries alimentai-

ress textiles et autres agro-industries ;

- la conservation au moins, par les pays africains de

leur part actuelle du marche des exportations de pro

duits de base, a titre de source de devises ;

- le developpement des echanges intra-africains et inter-

regionaux et de la cooperation en vue de 1'expansion

du marche des produits agricoles.
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6. L'ensemble de poiitiques souhaitables pour un programme

d'ajustement structurel adapte a ete defini de fagon cohe-

rente dans 1e PPARE sous formes de politiques de croissan-

ce specifiques dans les secteurs prioritaires africains.

[.'execution de ces politiques d'ajustement structurel sera

mieux assuree dans un contexte de redressement et de crois-

sance que dans un contexte de compression des depenses. La

realisation de la croissance implique :

- l'acceleration des taux de formation de capital dans

les secteurs prioritaires definis dans le PPARE

- la diversification de la production et des echanges

internes et intra-africains ;

- une cooperation regionale accrue.

7. La contrainte a la croissance que constitue le probleme de

la dette et du service de la dette ne pourra etre levee que

par un reamenagement a long terme de la dette sur une base

concessionnelle, plutot que par les programmes ponctuels

actuels etablis sur une base annuelle.

8. Une action appropriee s'impose a la prochaine reunion du

GATT en vue de la realisation d'un accord global sur les

produits tropicaux semblable au programme STABEX des ACP-

CEE. Cette action devra tendre a la stabilisation des reve-

nus issus des expottations de produits de base tropicaux

face a la deterioration des termes de Techange de ces pro

duits.

9- Un reexamen du role de TEtat est necessaire pour lui permet

tre de soutenir effectivement la croissance et le developpe-

ment economique. Dans ce contexte, 1'Etat a des fonctions

vitales, en matiere notamment d'infrastructure, d'education,

de sante5 de population, de recherche agricole et d'ecolo-

gie. Dans ces secteurs decisifs, la participation et



1'initiative de TEtat sont irremplacables. II faut par

consequent, que I'Etat se desengage dans tous les domaines

ou le secteur prive a un avantage comparatif de sorte que

les fonctions vitales qui lui sont devolues puissent etre

accomplies dans le contexte d'une reduction globale de sa

place dans 1'economie.
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DEUXIEME SEANCE

REDRESSEMENT ECONOMIQUE INDUIT PAR L'AGRICULTURE EN

AFRIQUE : PERSPECTIVES ET POLITIQUES REQUISES

President : Son Excellence, M. Famara Ibrahima SAGNA, Ministre

du Developpement Rural, (Charge de 1'Agriculture),

Senegal.

Deux documents ont ete presentes a cette seance : le premier

par M. Vijay S. VYASS Conseiller Principal, Oepartement des Questions

et des Politiques Economiques, de 1'Agriculture et du Developpement

Rural, Banque Mondiale et le second, par H. Simon COMMANDER, Overseas

Development Institute (GDI), Londres.

1. M. Vijay S. WAS a presente le document intitule : "Stimulation

de la Croissance Agricole en Afrique Subsaharienne". Dans son

expose il a souleve les principaux points suivants.

La reorganisation du secteur agricole par le biais de

reformes des politiques permet de fagon generale de creer les

conditions requises pour la crcissance a court terme de la pro

duction agricole. Toutefois, la croissance agricole soutenue ne ,

peut etre assuree que par des mesures a moyen et long terme.

Apres 1980, la Banque Mondiale a progressivement abandonne

les investissements-projets agricoles au profit des prets destines

a appuyer des reformes des politiques a long terme et la mise en

place d'institutions. Les principales formes qife revetent les prets

de ce genre continuent d'etre les prets pour ajustement agricole

et les prets pour ajustement structurel general qui comportent

en general un volet agricole important. La piupart des prets d'ajus-

tement structurel consentis a TAfrique consistent en la fourniture

de credits d1importation en echange de reformes des politiques et de refor-
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mes institutionnelles. Ces prets ont pour obj t d'appuyer des re-

formes en matiere de regimes commerciaux, de droits de douane et

de taux d'interet9 de stimulation-prix et de desengagement des

organisations parapubliques. II faut noter que ces reformes des

politiques qu'impiiquent les prets d'ajustement agricole jouent

un role essentiel dans la creation du climat requis pour la crois-

sance. Elles ne suffisent pas en soi a assurer un developpement

agricole soutenu qui depend de variables cles telles que :

(a) le progres technologique9 (b) le developpement institution-

nel et (c) une structure de marche efficace. Pour la plupart des

pays de 1'Afrique Subsaharienne, la strategie agricole impliquant

une forte intensite de capital et "Sexploitation des vastes super

ficies de terre n'est pas une option applicable. La seule approche

pratique au developpement agricole a long terme en Afrique est

le systeme d'agriculture a forte intensite de terre et de main

d'oeuvre.

La technologic peut etre considered comme le principal

"moteur de la croissance" dans l'agriculture. En cas d'option,

pour une agriculture a forte intensite de terre et de main d'oeu

vre, les technologies permettant 1'augmentation des rendements

seront d'une utilite croissante dans Tagriculture africaine.

En contexte africaina la strategie visant a 1'augmentation des

rendembnts culturaux se heurte aux principaux problernes suivants :

(i) faiblesse de la capacite de recherche, (ii) non disponibilite

d'eau pour la production vegetale aux periodes voulues, et

(iii) utilisation insuffisante de Tenergie animale dans les ex

ploitations. La qualite des unites de recherche nationales et

des facteurs de production doit etre urgemment amelioree. L'ac-

cent doit etre egalement mis sur la fourniture reguliere d'eau

et pas necessairement sur 1'irrigation a grande echelle. Les re-

sultats obtenus dans ce dernier domaine en Afrique Subsaharienne

sont decevants si on considere, en particuiier, le cout par unite

de surface estime etre de 1'ordre de 5.000 a 20.000 dollars E.U.

dans une etude recente de la FAO. Enfin, dans de nombreuses parties
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de l'Afrique, l'energie animale offre encore un avantage compa-

ratif par rapport aux tracteurs. Une etude a montre que, sur

17 projets qui ont tente de passer directement de la houe au

tracteur9 en evitant la phase de la traction animales seuls

trois ont ete couronnes de succes.

Les regimes fonciers qui joi eit un role strategique en

Afrique Subsaharienne doivent etre reexamines. La securite de

1'exploitation de la terres wt encore plus celle de la propriete,

sont un facteur determinant en ce qui concerne tant la reponss

des agriculteurs aux stimulations au developpement que leur vo-

lonte d'investir dans 1'amenagement des terres. Les droits fon

ciers communaux et prives comport ant tous deux des elements du

droit a la terre : droit d'utilisation, droit d'heritage, de ven-

te ou de location, etc. II serait bon et important ques lorsquJ

une transformation institutionnelle est possible et que la pro

priety individuelle est officiellement reconnue9 des titres fon

ciers soient accordes a tous les detenteurs de terre.

Une etude des systemes de commericalisation des facteurs

de production et des produits du secteur agricole doit egalement

etre effectuee.

En matiere d'education, de recherche, d'infrastructure

rurale et de santes le secteur public joue un role decisif, car

il s'agit de biens publics. Par contres dans le domair.e economi-

que» en matiere de production de biens agricoles9 les entrepri-

ses privees et les cooperatives paysannes beneficient d'un avan

tage car elles reagissent directement aux signaux au niveau des

prix et du marche. L'approche de la Banque au developpement des

systemes de livraison a neanmoins et.e basee, dans les pays d'A-

frique Subsaharienne, sur des considerations pragmatiques. Les

objectifs des reformes aayant ete definis comme etant la libe

ralisation des echanges et les privatisation des organismes pu

blics, la Banque a aide les emprunteurs a mettre en train ces

reformeSs a renforcer les institutions du secteur public existan-

tes et a progresser peu a peu vers la privatisation compte tenu
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des contraintes politiqueSj economiques et sociaies des diffe-

rents pays.

2. M. Simon COMMANDER a presente le document intitule :

"Politiques d'Ajustement Structurel et Croissance Agricole en

Afrique". Les principaux points abordes dans ce document sont

les suivants :

Les economies de la grande majorite des pays afri-

cains au Sud du Sahara sont petites et ouvertes, avec un secteur

agricole generalement predominant. La degradation de la perfor

mance de 1'agriculture subsaharienne africaine a souvent ete at-

tribuee a 1'inadequation des politiques de prix et de commercia

lisation. C'est pourquoi3 dans la plupart des programmes d'ajus-

tement, la priorite a ete accordee a la restructuration du cadre

de stimulations par le biais de reformes en matiere de prix, d'ins-

titutions et de commercialisation notamment.

L'insistance, dans ces programmes d'ajustement, sur

la gestion macroeconomique, notamment sur les finances publiques

et le controie des depenses publiques, a eu des repercussions ne

gatives sur certaines politiques du secteur agricole. La reduction

et la suppression des subventionne-ment qui constituent un des

elements principaux de ces programmes ont eu des effets negatifs

sur 1'utilisation d'engrais, de pesticides et d'autres facteurs

de production decisifs pour 1'amelioration de la performance de

l'agriculture africain subsaharienne.

La plupart des reformes au ni »/eau des prix, realises

dans le cadre des programmes d'ajustements se justifient en fonc-

tion de la reaction de I1offre qu'elle suscite d'une part et en

raison de l'avantage apparent que devrait impliquer un passage a

la production marchange et en particulier a la production d'ex-

portation. Deux etudes de cas permettront d'illustrer ceci. Ces

etudes de cas contiennent en effet des rasultats contradictoires.

D'une part, lorsque, au Ghana, les prix au producteur du cacao

se sont brusquement effondres, il a fallu des accroissements
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importants des prix reels pour enrayer la tendance a la baisse

de la production et accroitre les recette publiques et, comme

dans la theorie, lorsque les prix au producteur ont ete eleves

apres 1983S les niveaux de production se sont eleves de plus de

35 %. D'autre part, au Soudan, Teffet de la devaluation de 1978

sur la production des principales cultures d'expottation des prin

cipal ^s cultures d'exportation suggere que 1'hypothese d'elasti-

cite de I1offre peut ne pas toujours se justifier. En effets la

production de tous les biens d'exportation a baisse apres 1978

et la devaluation n'a tres probablement pasraKnti cett 'teisse.

La production est, au contraire, restee largement tributaire

d'autres facteurs, a savoir9 le climat, les penuries,de facteurs

de production, les goulots d'etran^lement au niveau des trans

ports, les problernes d'offre d'energie et surtout les penuries

de main d'oeuvre dans les saisons de poine.

Un examen des reactions de l'offre globale aux variations

de prix revele, de fagon generale, des estimations de 1'elastici-

te-prix peu elevees. line etude empirique portant sur la periode

de 1972-1981, couvrant neuf pays de 1'Afrique au Sud du Sahara,

a abouti a des estimations statistiquement significatives d'e-

lasticite de 0,2 au maximum pour deux seulement des neuf pays.

Les autres elasticites-prix a court terme se situaient entre 0,2

et 0,4 alors que eelles a long terme etaient comprises entre 0,6

et 1,8. Avec des elasticites-prix de cet ordre9 il est necassai-

rement evident que toute politique qui restora quasi entierement

dependante des variations des prix pour la realisation de la

croissance ne sera pas couronnee de success". ; ' ' '

L'application mecanique de la politique des prix dans le

processus de reforme comporte d'autres dangers si d'autres fac

teurs tels que les gains en devises, les recettes publiques, la dis

tribution du revenu ne sont pas pris en consideration. Ceci est

d'autant plus vrai lorsque les reformas des prix sont institutes

de fac,on partiale. C'est ce probleme qui a ete etudie dans une

analyse multi-marches effectuee pour le Senegal. Le principal

probleme souleve au plan des politiques dans cette analyse concerne



1'equiiibre relatif entre la principale culture de subsistance, le

mil, et la principale culture source de recettes a 1'exportation,

l'arachide. Un des elements de la Nouvelle Politique Agricole du

Gouvernement senegalais est 1'accroissement de la commercialisation

du mil pour le substituer au riz importe. Get objectif doit etre

realise en supprimant les subventionnements des prix de l'arachide

et en les transferant au mil. II est prouve que lorsque les prix de

l'arachide baissent et que ceux des engrais s'accroissent, les gains

a Texportations des produits agricoles fiechissent egalement et le

deficit de 1'Etat dans 1'agriculture s'accrott. Et surtout ces varia

tions des prix entraineront des redistributions des recettes regio- -_

i*a es aux depens particulierement du bassin arachidier central. ™

D'autre part, la hausse des prix des engrais - initiatives prises

par le Senegal dans le cadre des ses politiques actuelles - entraine

comme prevu des baisses generales sensibles du revenu reel qui,

encore une fois, sont plus prononcees dans la region arachidiere.

Les contraintes au plan des prix et de la demande globaux

posent egalement probleme. On peut noter que les termes de l'echange

de 1'Afrique subsaharienne, bien que sujets a des variations, se sont

largement deteriores entre 1968 et 1986. De plus, les projections

actuelles suggerent une persistance de cette baisse des prix des

produits de base. Bref, 11 est peu probable que Texpansion de la

production des exportations traditionnelles de produits de base A

constitue a" long terme une solution tant en termes de gains en devises

qu'en tant que strategic sp§cifique dans le secteur agricole.

L'impact des interventions au niveau des prix sur la production

agricole sera limits si certaines conditions ne sont pas reunies.

D'abord, les reactions de l'offre sont freinees non seulement par

des contraintes ciimatiques, mais aussi par des facteurs institution-

nels et infrastructurels. Dans un nombre malheureusament grand de

pays, la guerre civile constitue un facteur de plus. Ensuite, les

les niveaux de productivity sont relativement bas en raison de

1'absence de technologies susceptibles d'accroftre la productivity

du fait notamment de la difficulty d'acces aux facteurs de production,

aux services de vulgarisation, au credit, etc. La contrainte institu-
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tionnelle peut etre atteme? par un desengagement des organismes

parapublics au niveau de la commercialisation et de la distri

bution ou dans les secteurs ou la privatisation est praticable.

La question de la productivity agricole peut etre resolue grace

a la recherche agricole, par la prise en charge par des institu

tions publiques de la diffusion de nouvelles pratiques cultu.a-

les et de nouvelles technologies et par 1'adoption acceleree

de la traction animale.

Discussion : Redressement Economique induit par 1'agriculture

en Afrique : Perspectives et Politiques requises

Apres la presentation formelle des deux documentss

la parole a ete donnee aux participants dans le cadre d'une dis

cussion libre dont les principalescconclusions ont ete les sui-

vantes :

1. Les generalisations devaient etre evitees en ce qui concer-

ne les problemes de 1'agriculture africaine en general et

leurs solutions, du fait notamment des disparites entre

pays, ces disparites se situent au niveau :

- du cadre institutionnel

- de Tinfrastructure et des facteurs de product!on, a

savoir 1'eau, les pesticides et les engrais

- de l'accessibilite^du credit agricole a des taux d1 in-

teret corrects

- des contraintes au plan des facteurs, notamment du plan

de la main d'oeuvre qualifiee pour la gestion des exploi

tations modernes utilisant du materiel moderne

- de 1'accessibilite au credit externe pour satisfaire

les besoins qu'impliquent les cultures vivaces

Le plafond du deficit fixe dans les programmes d'ajustement

conventionnels ne tient pas compte des besoins de capital
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et de facteurs de production (engnais, pesticides). Tout

programme d'ajustement structure! devrait done prevoir

des financements pour les facteurs de production agri

cole et le capital.

3. La productivity agricole de m§me que la croissance et le

developpement agricoles sont fortement tributaires des

quatre facteurs, a savoirs les stimulations, la disponibi-

lite des facteurs de production au moment requis les don-

nees et les institutions, auxquels il faut ajouter la dis-

ponibilite de technologie appropriee, qui implique une re

cherche adaptive et appliquee dans des zones agro-ecologi-

ques specifiques, une strategie de gestion des ressources

hydrauliques et la substitution de la traction ou energie

animale a la main d'oeuvre humaine.

4. La creation ou la consolidation des Instituts de recherche

agricole doit §tre un poste prioritaire dans 1'attribution

de financementsaagricoles, II est malheureux que ces ins

tituts soient actuellement finances grace a la generosite

de donateurs etrangers. La "revolution verte" asiatique

etait basee sur la decouverte, au plan de la technologie

de production, de varietes & fort rendement d'une seule

culture, le riz. II faut en Afrique realiser une decouverte

scientifique similaire pour au moins cinq cultures vivrie-

res de base dans le cadre d'une revolution dite "brune"

pour pouvoir tenir compte des habitudes alimentaires hete-

rogenes des differentes sous regions.

5. L'Afrique connait une crise alimentaire, le taux de crois

sance de la production alimentaire etant bien inferieur

au taux de croissance demographique. Les habitudes alimen

taires heritees de 1'epoque coloniale aggravent le probld-

me et elles obligent a utiiiser pour les importations ali

mentaires des ressources qui auraient pu etre utilisees

pour des importations de biens d'equipements et de biens
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intermedia!res necessaires pour le developpement. Les habitudes

alimentaires doivent pw consequent etre changees pour assurer

la securite et Tautosuffisance alimentaire en .Afrique. Les

moyens necessaires pour la realisation de ces objectifs

doivent etre recherches.

6. Les. regimes fonciers et les droits en matiere d'eau posent

des problernes qui entravent la croissance agricole. L'exem-

ple du reseau fluvial de la Gezireh au Soudan, ou les droits

-* fonciers et hydrauliques sont partages de fagon communale,

pourraient constituer un modele a suivre.

7. L'adoption d'une politique generale de gestion des eaux

prevoyant 1'assainissement des terres et la petite irriga

tion s'impose a la place des grands projets d'irrigation

sur lesquels on insiste tant actuellement. L'agriculture

africaine est en grande partie de type pluvial. Les faits

montrent que le facteur principal du ralentissement de la

croissance de 1'agriculture en Afrique est la non disponi-

bilite d'eau aux periodes requises. Done la solution consis-

terait essentiellement a trouver une technologie qui puisse

assurer une alimentation en eau tout au long de l'annee et

Q\ dans des quantites suffisantes.

8. Le cout estime de Vagriculture irriguee est une contrain-

te majeure a la croissance agricole. Les procedures d'esti-

mation des couts des grandes firmes de consultation techni

que ont souleve de nombreuses objections et il a ete note

que ces estimations avaient tendance a decourager de nom-

breux gouvernements africains d'entreprendre des projets

d'irrigation. Le Senegal avait eu 1'occasion d'employer

le genie militaire dans les travaux d1assainissement des

terres et d'irrigaticn dans le bassin du fleuve Senegal.

Les couts de ces travaux ont ete de ce fait considerable-

ment reduits et se sont eleves a 300.000 Francs CFA 1'hec

tare au lieu du cout de 3 millions de francs CFA estime
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par les firmes de consultation etrangere. L'utilisation

du genie militaire ou d'autres moyens reducteurs des

couts permettraient 1'irrigation a grande echelle dans

1'agriculture africaine.
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TRQISIEME SEANCE

PERSPECTIVES ET POLITIQUES DE FINANCEMENT APPLICABLES

POUR LA CROISSANCE ET L'AJUSTEMENT STRUCTUREL EN AFRIQUE

President : Son Excellence M. Kalu I, KALU, Ministre de la

Planification Nationale, Nigeria

c
Deux orateurs ont fait les exposes d1introduction de cette

seance, a savoir M. Richard 0. ERB, Directeur General AJjoint du

FMI et M. S. Shahid HUSAIN9 Vice-President de la Banque Mondial©.

1. M. Richard D. ERB a fait un expose sur le financement par

le FMI des programmes d'ajustement structurel en Afrique. II a aborde

les principaux points suivants..

De fagon generale, tous les programmes appuyes par le Fonds

mettent 1'accent sur la necessite d'adopter une politique integree

impliquant les principales variables economiques et Tapproche appli-

-k quee n'est plus Tapproche monetaire stricte des annees 1960. Les pro

grammes mettent 1'accent sur des agregats financiers tels que le credit

interne, les besoins d'emprunt du secteur public et la dette exterieure

ainsi que les taux de change» les taux d'interet, etc., et dans

certains cas ties prix des produits qui influent de fagon sensible

sur les finances publiques et le commerce exterieur d'un pays.

Lors de la conception d'un programe d'ajustement, le Fonds

prend en consideration la totalite de ces objectifs et s'assure de

leur coherence a court, moyen et long terme. C'est ainsi que le Fonds

controle la mise en oeuvre de l'ajustement et revolution des pers

pectives de croissance. II tient egalement compte des implications

au plan social, politique et au plan de la distribution.



- 33 -

Au cours de la periode pour laquelle un pays a beneficie

d'un credit "stand-by" ou d'une facilite elargie pour appuyer son

programme d'ajustement, sa performance giobale est mesuree a partir

de certains criteres de performance. Ces crit&res sont en general

les memes pour tous les pays membres -Amerique latine, Asie, Afrique ;

des objectifs specifiques sont toutefois habituellement recommandes

pour chaque pays particulier. Le choix des criteres est dicte par

plusieurs considerations dont notamment la structure economique

et institutionnelle du pays, la disponibilite de donnees et la ne-

cessite de se concentrer sur des variables macroeconomiques de

caractere general.

Le Fonds gere un certain nombre de facility dont entre

autres les accords de credit "stand-by", le systeme de financement

compensatoire, le systeme des stocks regulateurs et recemment le

systeme d'ajustement structurel. Le systeme d'ajustement structurel

a ete mis en place en mars 1986 a titre d1assistance concessionnelle

aux balances des paiements des pays en developpement S faible

revenu. Cette facilite est accordee a un taux d'interet de 1/2 de

1 % et comporte un differe de 5 ans avec remboursements semestriels

dans les cinq ans qui suivent. Tout membre, pouvant pretendre a la

facilite d'ajustement structurel, doit elaborer un cadre de

politiques a moyen terme definissant les principaux objectifs

et les politiques sous forme d'un programme triennal d'ajustement

structurel. II faut souligner que la plupart des pays de TAfrique

au sud du Sahara appartiennent a la catSgorie des pays a faible

revenu et peuvent par consequent pretendre a des frSts d'ajustement

structurel.

2. M.S. Shahid HUSAIN a presente un document sur "Les besoins

de Financements de 1'Afrique au Sid du Sahara". Oans son expose

il a aborde les principaux aspects suivants.

Oans un document anterieur presente dans le cadre de la

premiere seance de la conference, document intitule "Ajustement et

C-oissance en Afrique Subsaharienne", il avait souligne la necessite
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d'une reduction du role de 1'Etat qui devait se concentrer sur des

activites vitales, la poursuite de ces activites importantes

a savoir la renovation de Tinfrastructure9 les programmes transi-

toires de reinsertion des agents de 1'Etat en surnombre, la

protection de Tenvironnement et 1'investissement humain dans des

domaines de la sante, de la population et de 1'education, necessitait

encore d1importantes quantites de ressources. Des ressources sont

egalement necessaires pour permettre al'Etat d'investir dans les

secteurs agricoles et industriels naissants et d'appuyer les

importations de facteurs de production. Et surtout, des ressources

exterieures sont requises pour eviter le retour a 1'intervention

sur le marche et a des regimes de taux de change officiels surevalues

qui impliquerait une rarete de devises.

II est d1importance primordiale que les nouveaux programmes

de politiques congus pour remedier aux echecs du passe beneficient

d'appuis financiers. Le recours au financement exte>ieur pourrait

et devrait faciliter le processus d'ajustement. La part de l'inves-

tissement financee par 1'epargne interne ne represente encore

qu'une faible portion de 1'investissement global dans les pays

d'Afrique au sud du Sahara et plus particulierement dans les

pays a faible revenu. La Banque a par consequent estime que, dans

la periode de 1986-90, environ 11 milliards de dollars EU seront

necessaires pour soutenir de fac,on adequate le deveioppement des

pays a faible revenu d'Afrique sub-saharienne.

La Banque a pris les devants en creant un fonds IDA

(Association Internationale de Deveioppement) de ressources

concessionnelles et la facilite speciale pour 1'Afrique a Tinten-

tion des pays a faible revenu d'Afrique sub-saharienne. Dans

1'immediat et dans le moyen terme, neanmoins, ces ressources

ne suffisent pas. Les flux de capitaux nets destines a ces pays

ont baisse en 1986 du fait de la reduction des prets publics non

concessionnels (y compris ceux du-FMI) et des prets prives nets.

En outre, selon les projectionss les flux d'aide concessionnelle

devront etre accrus en 1988-90 pour assurer la croissance de

ces economies maigre la deterioration prevue des conditions exterieures
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bur la base des disponibilites en ressources actuellement

connues, des flux d'aide concessioneile annuelle additionnels

alimentes par des sources tant bileterales que multilaterales

seront necessaires. La reconstitution des ressources de 1'IDAde

la Banque Mondiale, constituerait une solution a cet egard de

meme que la facilite d'ajustement structurel recemment creee par

le FMI et largement accessible a des conditions tres favorables

aux pays africains. Mais des efforts plus grands devront etre

faits par les bailleurs de fonds bilateraux.

Le prcbleme des financements exterieurs ne se pose pas

seulement en termes de flux nouveaux mais egalement en termes

de solution des problemes de la dette exterieure. L'allegement

de 1'aide et de la dette doit etre harmonise. Tout accroissement

de Taide et des gains a 1'exportation doit etre utilise pour

soutenir la croissance et le developpement et non pour reduire la

necessite d'allegement de la dette. Les conditions appliquees en

matiere de financements exterieurs sont aussi un facteur decisif.

Etant donne la situation budgetaire difficile que connaissent la

plupart des pays, la concessionaire revet une importance primor-

diale si l'objectif est non seulement de repondre aux besoins

courant de ressources mais aussi d'eviter une deterioration future

de la situation du service de la dette. Le caractere multilateral

grandissant du service de la dette, creances du FMI incluses, est

un facteur qui vient entraver les efforts de solution du probleme

de la dette car il ne peut etre resolu par un reechelonnement. Etant

donne notamment le desir de la communaute internationale de voir

le FMI demeurer un preteur a court terme, les plans de financement

des creanciers publics devront tenir compte des implications du

service de la dette.

Ceci souleve le probleme de Timportance d'un accroissement

de la part de I1assistance non liee a des projets dans la combinaison

de financements. Cette forme d'assistance est decisive non seulement

au plan du service de la dette mais aussi en termes d'aid-

generale d'appui a la reorganisation et a la reorientation des
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secteurs productifs. L'aide tant bilaterale que multilateral

doit etre reorientee dans cette direction. Cela n'exclue

cependant pas le financement de projets de developpement a long

terme dans le domaine de l'education9 de la sante et de 1'environ-

nement par exempie. Le probleme qui se pose a ce niveau est prin-

cipalement in probleme de coordination de l'aide et a cet egard i

les donateurs comme les beneficiaires d'aide doivent cooperer.

Enfin, dans les pays a revenu moyen en particulier, les

banques commerciales doivent intervenir et s'associer a 1'effort

des pays qui entreprennent des politiques d'ajustement en vue de

relancer la croissance. Le soutien financier solide de la Banque

et d'autres sources d'aide concessionnelle doit etre double d'un

effort egal des sources privees et bancaires bilaterales et autres,

Discussion : Perspectives et politiques de financement applicables

pour la • roiisance et Tajustement structurel en

Afrique.

Apres les deux exposes formels des deux cadres de haut niveau

du Fonds et de la Banque, la parole a ete donnee aux participants

pour recueillir leurs commentaires, critiques et observations. Les

principales conclusions auxquelles. a abouti la discussion se

presentent comme suit.

1. Le sentiment general a ete que les conditionalites du

Fonds impliquaient 1'application de criteres determines

d'avance pour revaluation du degre de realisation ;.

d'objectifs quantitatifs mecaniques» criteres qui etaient

appliques indistinctement a tous les pays. En reponse, le

representant du Fonds a confirme, que dans 1'ensemble le

programme du Fonds se conformait a des principes de

performance preetablis mais que la combinaison reelle

d'objectifs quantitatifs etait specifique a chaque pays.

Un consensus s'est degage, a savoir que les objectifs
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quantitatifs devaient etre evites sauf la oii ilsetaient ;-

appuyes par une recherche empirique solide.

Les participants ont ete unanimement d'accord sur le fait

que les contraintes majeures a la croissance autosoutenue

des economies africaines etait le poids de la dette et les

transferts nets de capital. Les participants ont dans

1'ensemble manifests une certaine inquietude en ce qui

concernait les modalites de financement, notamment en

ce qui concernait 1'efficacite des reechelonnements et

la structure des conditions de ces reechelonnements. Us

ont egalement souligne que le credit a court terme devait i

etre abandonne au profit du credit a long termea a differes

plus longs, pour - elancer la croissance des economies \

africaines.

Le financtmentconcessionnel a long terme a ete estime

decisif pour la realisation simultanee de la croissance et

de Tajustement structurel. Les ressources de I1 IDA et

la facilite speciale de la Banque pour l'Afrique ainsi

que la facilite d'ajustement structurel du Fonds repre-

sentaient des sources d'aide concessionnelle interessantes.

Toutefois, dans 1*ironediat et dans le moyen terme* ces

ressources ne suffisaientpas. Des flux d'aide concession- -

nelle annuelle additionnels en provenance d'autres

sources bilaterales et multilaterales etaient necessaires.

II etait egalement urgemment necessaire d'elever le niveau

de mobilisation de ressources internes par des reformes

financieres, institutionnelles et fiscales et autres. Les

politiques de taux d'interet reel positif eleve pouvaient

stimuler 1'expansion des operations des agences des banques,

le developpement des banques rurales et mobiles ainsi que

la simplification des procedures de depot, de retrait et

d'emprunt, et faciliter la mobilisation de Tepargne

interieure. Des reformes institutionnelles tendant, entre
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a s'imposer pour la mobilisation de 1'epargne. Des

reformes etaient egalemnt necessaires en matiere dladminis

tration et de collecte des impots de meme qu'un elargisse-

ment de la base fiscale par 1'addition d'un impot foncier

et d'autres impots, en vue de 1'accroissement de Tepargne

pubiique.

5. Dans les pays a revenu moyen (Nigeria, Cote d'lvoire, Kenya,

etc.) qui n'ont pas acces au financement concessionnel,

les banques commerciales devaient etre amenees a s'associer

pleinement aux efforts des pays qui entreprenaient des

programmes d'ajustement en vue de la relance de la crois-

sance de leurs economies. Les banques de credit exportation/

importation et les organisations specialisees dans le

financement du commerce international representaient

d'autres sources possibles.

6. La question de la privatisation et du desengagement de

l'Etat a ete largement debattue. Les conclusions essentielles

de ce debat sont les suivantes. Lors de 1'elaboration des

codes d'investissement, les differentes stimulations

fiscales et leurs implications en termes de.pertes de

recettes fiscales devaient etre prises en consideration.

Une evaluation comparee des avantages des investissements

etrangers d'une part, et d'autre part des paiements au

titre des dividendes et des rapatriements de profits qu'im-

pliquent ces investissements, devra etre effectuee. Enfin

la privatisation ne devraient pas necessairement impliquer

la reprise des entreprises publique par des muUinationales

etrangeres. II serait possible d'envisager la reprise de

ces entreprises par des autochtones dans 1e cadre d'un

programme de stimulation de la croissance de 1'entreprise

locale.



- 39 -

SECTION IV

POLITIQUES ET REFORMES REQUISES POUR LA CROISSANCE ET

L'AJUSTEMENT STRUCTUREL EN AFRIQUE ET RECOMMANDATIONS

President : M. Essam MONTASSER, Directeur de l'IDEP

La s£ance finale a rassemble autour d'une table ronde 8

participants qui devaient degager de la conference de deux jours

sur la croissance et 1'ajustement structure! en Afrique les prin-

cipales reformes necessaires au plan des politiques et des recom-

mandations. Outre le president, les personnalites suivantes ont

participe a la table ronde :

- M. Ahmed ABDALLAH, Administrateur, FMI

- M. Patrice BUGEM3E, Division de la recherche et de la planifi-

cation socio-economique, CEA

- K Hansjorg ELSHORST, Directeur9 Agence allemande de cooperation

technique (GTZ)

- M. Richard ERB D., Directeur General Adjoint, FMI

- M. Abdoulaye FADIGA, Gouverneur, BCEAO

- M. S. Shahid HUSAIN, Vice-President, Banque Mondiale

- Son Excellence M. Kalu I. KALUS Ministre de la planification

nationale, Nigeria

Apres un bref expose de chacun des membres de la table ronde,

la discussion generale a ete ouverte. Les principales conclusions

qui se sont degagees peuvent etre resumees comme suit.
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1. L'elaboration des programmes d'ajustement structurel des

pays africains incombe aux gouvernements de ces pays. Conscienta

de cela, le Nigeria comme la Tunisie ont eux-memes elabore les

programmes qu'ils ont presente dans le cadre des negociations

avec le FMI/Banque Mondiale et d'autres organisations de finance-

ment bilateral et multilateral. Hormis quelques cas, peu nombreux,

il ne s'agit en fait pas de negociations reelles puisque 1'une des

parties (le pays d'Afrique subsaharienne) n'a rien a offrir et qu'a

cette occasion le FMI donne une recette en y adjoignant ses

propres conditions.

C
2. La preparation d'un programme d'ajustement structurel en

vue de la croissance est une responsabilite nationale. L'Etat

devrait definir 1'orientation politique pour la determination des

buts et objectifs du programme. Les technicians seraient ensuite

mobilises pour traduire ces objectifs en un plan ou programme

national. L'IDEP et la CEA devraient propager cette idee et creer

la capacite technique necessaire pour la fourniture de services

consultatifs aux gouvernements africains dans ce domaine. Les

principales institutions panafricaines (IDEP, CEAS BAD et autres)

devraient collaborer pour Telaboration de programmes d'ajustement

structurel axes sur la croissance, qui puissent repondre aux

£ besoins et aux aspirations des gouvernements et des peuples

africains et puissent les aider dans les negociations d'importance

vitale avec les bailleurs de fonds et la communaute international.

3. Les ajustements structurels sont une necessite absolue pour

les pays africains qui connaissent des desequilibre internes et

externes et qui veulent les corriger. Les facteurs exogenes jouent

un role important dans 1'apparition et la persistance de la

stagnation et d'une croissance negative qu'entrainent ces desequi-

libres. Le facteur principal a cet egard est la deterioration

seculaire des prix des exportations de produits de base. La

baisse tendancielle de ces prix resulte de la faible croissance

de la demande industrielle de produits de base, de la montee du

protectionnisme et des subventionnements agricoles dans les pays
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dans les industries utilisant des produits de base. Des reformes

des politiques sont done necessaires, dans les economies africaines*

pour lutter contre cette dependance a 1'egard des exportations de

produits de base en tant que moteur de la croissance. Ces reformes

impliquent 1'introversion du developpement par 1'etablissement

d'industries agro-alimentaires et par des echanges et une coope

ration intra-africains et inerregionaux plus effectifs.

4. La deterioration de la performance de croissance des pays

africains a ete aggravee par des contraintes internes. Pendant ^

de nombreuses annees, les economies de ces pays ont subi les

effets de transformations politiques et sociales et de politiques

budgetaires, monetaires, de taux de change, des prix et autres.

La croissance exige un accroissement de Tepargne interieure et

de Tinvestissement. Lorsque les ressources exterieures ne sont

pas disponibles* la consommation doit etre reduite au profit

d'un accroissement des depenses dequipement. L'epargne interieure

peut egalement etre mobilisee par 1'application de taux d'interet

reels positifs eleves, 1'ouverture de banques rurales et mobiles

ainsi que par le biais en matiere9 notamment, d'administration

et de recouvrement des impots.

5. En matiere d'agriculture, 1'utilisation des terres et de ™

la main d'oeuvre doit etre davantage intensified et 1'accent etre

mis sur les technologies susceptibles d'augmenter les rendements.

Au plan des politiques, une des recommandations formulees tend

a 1'adoption d'une politique globale de gestion des eaux pouvant

assurer la fourniture, tout au long de 1'annee, d'eau en

quantites suffisantes. Certaines reformes de la structure sociale

et des regimes fonciers s'imposent pour assurer la securite des

paysans dans 1'exploitation de la terre, a defaut de la securite

de la propriete.

6. Les participants ont eu le sentiment qu'il existait un

syndrome "nous/eux" d'opposition dans les relations entre gouver-
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nements et organismes bailleurs de fonds et communaute internatio-

nale d'autre part. Un consensus s'est, semble-t-il, neanmoins

degage pendant la seance de cloture, toutes les parties ayant

manifesto leur voionte de cooperation etroite et de solidarity.

II a ete souligne que les gouvernements africains etaient action-

naires de la Banque et du Fonds et que les deux institutions

avaient pour mandat de promouvoir le developpement dans le

monde, y compris dans la region subsaharienne la moins developpee

qui faisait partie integrante d'un tout. II a ete note que les

financements concessionnels de la Banque, du Fonds, et d'autres

sources multilaterales et bilarerales ainsi que des banques

commerciales devaient etre urgemment accrus. La possibility d'un

recyclage des excedents des balances de paiements du Japon et

de TAllemagne a ete egalement envisages pour le financement, a

des conditions tres favorabies, de la dette et du developpement

de 1'Afrique.

Ill - CONCLUSION

Ces remarques et ces conclusions sur la reforme des

politiques en vue de la croissance et de Tajustement structurel

en Afrique serviront de matiere et de cadre a la recherche future,

(Q au plan operationnel notamment. L'IDEP a commence a installer une

capacite en vue d'une recherche systematique dans ce domaine.

Pour que cet effort soit le plus rentable possible pour les gouver

nements et les peuples africains, l'IDEP devra collaborer largement

avec la CEA, la BAD et d'autres institutions regionales africaines

en vue de 1'elaboration d'une strategie commune. La capacite qu'il

est envisage d'installer pour la conception de programmes adaptes

d'ajustement avec croissance sera un appui pour les gouvernements

africains dans leur effort de reforme des politiques, d'ajuste

ment, de transformation structurelle et de croissance soutenue.



- 43 -

II est a esperer que les gouvernements africains preteront

un appui total a cette entreprise en jtilisant les services offerts

II est egaiement prevu que les organisations Internationales d'aide

telles que la Banque Mondiale et le Fonds soutiendront cet effort

en s'associant pleinement a Velaboration de strategies d'ajustement

plus adaptees aux contextes.
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